
LE POINT

Dans les discussions sur la crise en Grèce, la 
question de la responsabilité des Grecs de 
s’être mis dans cette situation est souvent éva-
cuée. Plusieurs commentateurs pointent même 
du doigt les créanciers comme étant principa-
lement responsables des malheurs des Grecs, 
à cause des réformes et restrictions budgé-
taires qu’ils exigent du gouvernement grec en 
échange des prêts additionnels que demande 
celui-ci pour maintenir l’économie du pays à 
fl ot.

Ce Point vise à rappeler que la tragédie 
grecque qui se déroule sous nos yeux n’est 
pas arrivée du jour au lendemain. Bien qu’elle 
soit surprenante par son ampleur, cette crise 
est le résultat d’une longue histoire de défi cits 
budgétaires et de choix ruineux en matière de 
dépenses publiques. Le gouvernement grec 
vit en effet au-dessus de ses moyens depuis 
très longtemps.

DES DÉFICITS ET UNE DETTE 
HORS DE CONTRÔLE
Au cours des 25 dernières années, le gouvernement 
grec a enregistré un défi cit budgétaire moyen équiva-
lent à 9,5 % du PIB – soit presque trois fois la 
moyenne des pays de la zone euro –, avec un som-
met à 23,3 % en 1990. Le simple trou budgétaire de 
la Grèce, cette année-là, représentait donc l’équiva-
lent du quart de la richesse produite dans le pays du-
rant toute l’année. Les critères de convergence du 
Traité de Maastricht, que sont censés respecter les 
pays qui font partie de la zone euro ou qui souhaitent 
l’intégrer, limitent les défi cits publics à 3 % du PIB. 

Cette limite a été très largement dépassée par la Grèce (voir 
Figure 1).

Ces défi cits n’étaient pas toujours apparents dans les statis-
tiques nationales, ce qui a permis à la Grèce d’accéder à la 
zone euro en 2001 même si elle ne satisfaisait pas aux critères. 
La Grèce a une riche tradition de falsifi cation de ses comptes 
nationaux. Les gouvernements de toute allégeance cachaient 
par exemple le poids de leurs dépenses militaires, ou suresti-
maient les revenus de leur sécurité sociale, chaque fois à coup 
de centaines de millions d’euros1.
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Figure 1

Défi cits en pourcentage du PIB, 
Grèce et zone euro, 1988-2014

Sources : Matthieu Arseneau, « Perspectives des fi nances publiques de la zone euro », 
L’hebdo économique, Banque Nationale Groupe fi nancier, 19 mars 2010, p. 2; The 
Economist Intelligence Unit, Country data, Budget balance (% of GDP), 1988-2014. 
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Aujourd’hui, la dette représente plus de 177 % du PIB 
grec2. Les critères de Maastricht stipulent que la dette 
ne devrait pas dépasser 60 % du PIB.

L’économie grecque, avant la crise fi nancière de 
2007-2008 et avant que le trou béant de ses fi nances 
publiques ne soit révélé en 2009, a connu une forte 
croissance. Le PIB par habitant a connu une augmen-
tation de 66 % en huit ans seulement durant cette pé-
riode, passant de 13 000 euros à près de 22 000 
euros par année. Malgré l’effondrement économique 
des dernières années, il reste plus élevé aujourd’hui 
qu’il l’était en 2000 (voir Figure 2).

Cette forte croissance en partie stimulée artifi cielle-
ment par l’endettement était insoutenable. Les Grecs 
paient maintenant le prix des largesses de leur 
gouvernement.

D’autres pays d’Europe ont traversé des crises graves 
et ont su faire les sacrifi ces nécessaires. La Lettonie, 
par exemple, a été l’un des pays les plus durement 
touchés par la crise économique de 2008-2010 et 
s’en est sortie rapidement en réduisant ses dépenses 
publiques d’un montant supérieur à 15 % de son PIB3.

Les institutions et gouvernements européens, ainsi 
que le Fonds monétaire international, ne sont pas res-
ponsables des choix faits par les Grecs. En revanche, 
ils sont pleinement responsables de leurs choix de 
prêter à un État qui n’a jamais eu la volonté de se ré-
former. Les créanciers institutionnels de la Grèce ont 
aujourd’hui de la diffi culté à trouver une solution à 
cause de considérations géopolitiques et par crainte 
de créer un précédent qui serait aussitôt exploité par 
d’autres pays européens très endettés comme l’Es-
pagne et l’Italie.

CONCLUSION
La situation ayant mené à la crise des fi nances pu-
bliques grecques est le résultat d’une longue histoire 
d’irresponsabilité budgétaire. Des défi cits hors de 
contrôle se sont accumulés au cours des années et 
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Figure 2

PIB par habitant en Grèce, 2000-2014 
(en euros courants) 

Source : Eurostat, Principaux agrégats du PIB par habitant. 

cette dette est aujourd’hui probablement devenue trop im-
portante pour être remboursée dans sa totalité. Même en te-
nant compte du 3e plan d’aide annoncé cette semaine, les 
Grecs, de même que les contribuables des autres pays euro-
péens, devront malheureusement subir les conséquences de 
cette incurie pendant encore plusieurs années. Un cas ex-
trême qui devrait servir de leçon à tous ceux qui, au Québec 
ou ailleurs, considèrent que l’endettement n’est pas un pro-
blème : si l’on veut véritablement garder le contrôle sur sa 
destinée, il faut éviter de trop s’endetter.


